
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE CESCAU  

Séance du 5 mai 2026 

Le 5 mai 2026 à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de CESCAU s’est réuni en 

mairie, salle Jean Cazaban, sur la convocation de Monsieur le Maire, affichée et transmise par voie 

électronique le 30 avril 2026, et sous la présidence de ce dernier. 

 

Présents : M. LAMOUROUX Sébastien, M. COUTURE Frédéric, Mme CAZABAN Jocelyne, M. 

LAMARLÈRE Thierry, Mme SCHREINER Eugénie, M. CAZENAVE Benjamin, Mme 

LABOURDERE Estelle, M. BOIRON Cyrille, Mme JAMOTEAU Ludivine, Mme MADRAY 

Fabienne, M. MONLAU Florian, M. LAMARLERE Alexandre, M. NARBARTE Jérôme et Mme 

POMIES Aude. 
 

Absent(s) : Mme COLL Sabine 
 

Secrétaire de séance : Mme SCHREINER Eugénie 
 

Le quorum étant atteint, le Président de séance propose de procéder à l’examen de l’ordre du jour 

suivant : 

 

• Approbation du compte-rendu de la dernière séance du conseil municipal en date du 23 

avril 2026 ; 

• Choix du mode de publicité des actes (délibération) ; 

• Liste des noms en vue de la nomination des membres de la CCID (délibération) ; 

• Droit à la formation des élus (délibération) ; 

• Désignation du représentant au sein de la CLECT (délibération) ; 

• Attribution d’une subvention pour la course La Passem (délibération) ; 

• Subventions aux associations (délibération) ; 

• Adhésion au groupement de commandes de la CCLO (délibération) ; 

 

*** 

 
Préalablement à la mise en discussion des affaires portées à l’ordre du jour, le Conseil Municipal 

approuve le procès-verbal de la réunion en date du 23 avril 2026 (13 voix pour et 1 abstention). 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-21 : Choix de mode de publicité des actes 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 8 juin 2022, le Conseil Municipal avait choisi 

la publication sur le site internet de la Commune pour l’entrée en vigueur des actes règlementaires. 

 

Il était prévu que ce choix couvrait la durée du mandat. 

 

A l’occasion du renouvellement intégral, il appartient à l’Assemblée de se prononcer sur son 

choix en la matière, étant précisé qu’il n’est pas nécessaire de prévoir de durée particulière d’application 

et qu’il n’y aura pas de caducité automatique de ce choix à la fin du mandat. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

 

DÉCIDE  que la publicité des actes réglementaires s’effectuera par publication sur le site internet de 

la Commune. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 



DÉLIBÉRATION N°2026-22 : Liste des noms en vue de la nomination des membres la 

commission communale des impôts directs (CCID) 
 

Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du Code Général des Impôts institue dans chaque 

commune une commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire. 
 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, le nombre de commissaires siégeant à la 

commission ainsi que celui de leurs suppléants est de six. 

 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur 

départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le 

conseil municipal. 

 

Pour être commissaire, il faut : 

 

- être de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ; 

- être âgé de 18 ans au moins ; 

- jouir de ses droits civils ; 

- être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune,  

- être familiarisé avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes 

pour l'exécution des travaux confiés à la commission.  

 

Le Maire précise que la désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée 

de façon que les personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la 

cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. 

 

La durée du mandat des membres de la CCID est la même que celle du mandat du Conseil 

municipal. 

 

Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

 

DÉCIDE  de proposer au Directeur départemental des finances publiques la liste des 24 (communes 

de moins de 2 000 habitants) noms ci-dessous afin qu’il puisse procéder à la désignation 

des commissaires : 
 

 

COUTURE Frédéric LAMARLERE 

Alexandre 
MONLAU Florian FERKI Lydia 

CAZABAN Jocelyne JAMOTEAU 

Ludivine 
DERAIL Christophe HELFER Stephan 

LAMARLÈRE 

Thierry 
POMIES Aude EVON Valentin LE DISCOT Céline 

SCHREINER 

Eugénie 
MADRAY Fabienne LAMARLERE 

Patrick 
PATEY Dominique 

CAZENAVE 

Benjamin 
NARBARTE Jérôme DABADIE Marie-

José 
SARAGOT Josselin 

ROUSSET Estelle BOIRON Cyrille LACOSTE-LABRIT 

Philippe 

 

BATBY Laurence 

 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

 



DÉLIBÉRATION N° 2026-23 : Droits à la formation des élus 

Monsieur le Maire expose que l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales dispose que dans les trois mois suivant son renouvellement « […] le Conseil Municipal 
délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits 
ouverts à ce titre […] ». 

  

Il précise : 
 

- que les élus ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ; 

- que ceux qui ont reçu délégation doivent suivre une formation dans l'année de leur 

élection ; 

- que ceux qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation de 24 jours par 

élu pour la durée du mandat quel que soit le nombre de mandats qu’ils détiennent.  

 

Il souhaite que les élus se forment le plus possible eu égard à la complexification de 

l’environnement juridique et institutionnel. Aussi toutes les demandes de formation seront accueillies 

favorablement dans la mesure du possible. Cependant les élus ayant reçu délégation seront prioritaires, 

la première année de leur mandat. 

  

Il tient à la disposition des conseillers toutes les propositions reçues pour des formations 

réalisées par des organismes agréés par le ministère de l’Intérieur, seules formations dont la Commune 

peut prendre en charge les frais.  
 

Ces frais de formation comprennent :  

 

- les frais de déplacement (transport, restauration, hébergement) ; 

- les frais d’enseignement ; 

- la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus, justifiée 

par l’élu et plafonnée à l’équivalent d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC dans 

la limite de 21 jours par élu et par mandat. 

 

Il ajoute que le montant total des crédits pouvant être votés pour la prise en charge des frais 

de formation ne peut être inférieur à 2 % et ne peut excéder 20 % du montant total des indemnités de 

fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune (montant théorique, majorations y 

compris), ce qui revient à voter un montant compris entre 590 € et 5900 € pour l’année 2026.  
 

Est précisé enfin que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas été 

consommés à la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget 

de l’exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle intervient le 

renouvellement de l'assemblée délibérante.  

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

 

DÉCIDE  - que tous les élus du Conseil ont accès à la formation ; 
-  que toutes les demandes de formation seront accueillies favorablement dans la mesure du 

possible ; 

-  que les élus ayant des délégations auront priorité dans ces domaines, notamment au cours 

de la première année suivant leur élection.  

 

PRÉCISE que les frais de formation seront remboursés sur justificatifs. 
 

CHARGE le Maire de :  
 

- satisfaire toutes les demandes de formation en tenant compte notamment de leur coût ; 



- dresser un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 

Commune qui sera annexé au compte financier unique et qui donnera lieu à un débat 

annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal. 

 

VOTE un crédit de 1 000 € qui sera imputé à l’article 65315, pour la prise en charge des frais de 

formation. 
 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-24 : Désignation du représentant à la CLECT 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune est membre de la Communauté de communes Lacq-Orthez 

qui est un EPCI à fiscalité propre unique. Dans ce cadre, une commission locale d’évaluation des charges 

transférées (CLECT) est mise en place et la Commune y est représentée par 1 délégué titulaire et 1 

délégué suppléant.  

 

En conséquence, il convient de procéder aux désignations correspondantes. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

 

PROCÈDE à la désignation de 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant pour siéger à la CLECT de 

la Communauté de communes Lacq-Orthez. 
 

Une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir :  

 

- Délégué titulaire : candidature de M. NARBARTE Jérôme 
- Délégué suppléant : candidature de M. MONLAU Florian 
 

Le Maire donne lecture de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales 

qui dispose que « Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après 

appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. » 
 

En application de ces dispositions, sont nommés délégué titulaire M. NARBARTE Jérôme et délégué 

suppléant M. MONLAU Florian pour représenter la Commune à la CLECT de la Communauté de 

communes Lacq-Orthez. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-25 : Attribution d’une subvention pour la course « la Passem » 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la course « la Passem » traversera la 

commune de CESCAU le 2 mai 2026. 

 

Cette course de relais qui traverse le territoire de Gascogne a pour objectif de faire vivre la lenga nosta 

(notre langue). L’édition 2026 aura lieu du 30 avril au 9 mai et couvrira 8 départements sur 2 000 km. 

Le départ sera donné à Bedous, puis à chaque kilomètre, les coureurs se transmettront le Ligam, témoin 

symbolisant le lien, avant d’arriver à Anglet. 
Monsieur le Maire propose de soutenir cette initiative par le biais d’une subvention correspondant à 

l’achat d’un kilomètre.  

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 



DÉCIDE  d’attribuer une subvention de 100 € à l’association LIGAMS, correspondant à l’achat 

d’un kilomètre de la course « la Passem ».  
 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-26 : Subventions accordées aux associations 

 

Monsieur le Maire propose de fixer le montant des subventions attribuées au titre de l’année 2026 aux 

différentes associations. 

Le budget total pour les subventions accordées aux associations serait de 3 300 € pour l’année 2026. 

 

Année 

Association 
2025 2026 

AFP (Association Football et Partage) 0 € 50 € 

AFR les Crêtes 450 € 500 € 

Comité des Fêtes 1 600 € 1 600 € 

Culture et Loisirs de Cescau 250 € 250 € 

Demain Ensemble (Aide à la personne 

basée à LACQ) 
200 € - 

SSIAD 200 € 200 € 

Jardin de Partage des Crêtes 500 € 500 € 

Secours Catholique des Pays de l’Adour 200 € - 

Union Nationale des Combattants 50 € 100 € 

Cantar e arrider 100 € 100 € 

TOTAL 3 550 € 3 300 € 

 

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

− Raccordement de l’antenne Orange route du château : pas de communication reçue en mairie 

sur la date de mise en service. 

 

− Transport scolaire : pour les arrêts de de bus, il faut s’adresser à la région Nouvelle-Aquitaine. 

La question sera abordée lors de la prochaine commission voirie. 

 



− Commission bâtiments du 6 mai 2026 : travaux salle des associations. Le chantier est sécurisé, 

les locations de la salle peuvent continuer. 
▪ L’installation de la microstation est prévue à partir du 18 mai. 
▪ Les fenêtres du futur institut de beauté/ salon de coiffure seront remplacées le 6 mai.  
 

▪ Une intervention pour le traitement des termites est prévue à la fin du mois de mai. 
▪ Enedis : la mairie est en attente du devis pour l’installation du nouveau compteur. 

 

− Commission communication : organisation de la cérémonie de la commémoration du 8 mai 

par l’UNC le 7 mai à Viellenave d’Arthez et à Cescau le 8 mai. 
 

− Marché des producteurs le 30 mai à Cescau : la CCLO propose de faire une communication 

autour de cette manifestation et fourni à la commune des flyers ainsi que des affiches A3. La 

Chambre de l’agriculture met à disposition des banderoles. Les élus souhaitent également 

mettre en place un service d’aide à la mobilité pour le jour de l’évènement. 

 

− Sesque : il y a eu une première réunion de réflexion axée sur la nouvelle mise en page 

envisagée et le contenu. La prochaine édition sortira au mois de juin.  

 

− Commission lien social : elle se réunira bientôt. Il est envisagé de créer un comité social 

consultatif (moins lourd qu’un CCAS). 

 

− Commission voirie : le fauchage des chemins ruraux doit être fait prochainement, des devis 

ont été demandés aux entreprises Cazenave et Cauhapé.  

 

− CCLO : les délégués siégeant à la CCLO doivent formuler des vœux pour être dans une 

commission, le Maire est dans la commission aménagement. 

 

− La collectivité a reçu un mail l’invitant à désigner des élus désirant siéger à l’APGL, au CDG 

ainsi qu’à l’ADM64. M. Couture se propose pour l’APGL, M. Le Maire pour l’ADM 64. 

 

− Formation des élus : la collectivité a souscrit au pack ateliers, chaque élu peut s’inscrire à des 

formations. 

 

− Intervention TE 64 au quartier Lartigau pour un renforcement de réseau. 

 

− Orange nous informe que la fin du réseau cuivre est fixée à 2029 pour la commune. 

 

− Passage du club cyclo tour Nouvelle-Aquitaine, la salle office sera mise à leur disposition le 

13 mai 2026 entre 12h30 et 14h30. 

 

− Invitation de la commune de Momas à l’inauguration de la cour d’école végétalisée le samedi 

13 juin à 11h00. 

 

− Compte-rendu de l’entrevue du Maire et des adjoints avec un administré qui souhaite 

régulariser une situation vis-à-vis du cadastre et de la commune (implantation de son 

assainissement non collectif sur un chemin rural). 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 


